




De tous les livres qui ont paru jusqu'ici sur la Commune et

sur la guerre civile, il n'en est encore aucun qui ait pu raconter,

d'une manière tout à fait exacte, les tristes événements qui vien-

nent de plonger Paris et la France entière dans le deuil.

Les uns, confectionnés à la hâte et sur les données de la
première heure, toujours vagues, semblent portés à aggraver les

faits et peuvent compromettre ainsi la loyauté de l'histoire; d'au-

très, écrits dans un style romanesque, nous font assister à des

scènes pleines d'intérêt, sans doute, mais trop souvent imaginaires,

n'ayant que la spéculation pour but.

Nous avons pensé qu'une publication,du genre de celle que

nous offrons à nos lecteurs pourrait seule combler cette lacune

regrettable, notre intention étant d'exposer simplement les faits tels

qu'ils ressortent, à mesure, des débats, avec l'impartialité la plus

absolue et sans ajouter le moindre commentaire aux péripéties du

procès qui se déroule en ce moment à Versailles. Nous.nous bor-

nerons à donner la sténographie aussi fidèle que possible de chaque

audience, en sorte que le lecteur deviendra, pour ainsi dire, spec-

tateur.
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En un mot, ce sera l'histoire définitive de la guerre civile

établie avec la collaboration de ceux-là mêmes qui en furent les

acteurs, la vérité devant nécessairement se dégager du choc entre

l'accusation et la défense.

Un livre fait dans de telles conditions ne peut manquer de

devenir un document précieux que l'on consultera toujours avec

fruit, parce qu'il sera véridique ; — avec intérêt, parce qu'il contien-

dra l'histoire des événements les plus inattendus et les plus tragi-

ques qui aient agité le monde moderne.

Août1871.



PROCÈS
DES

MEMBRES DE LA COMMUNE

DE PARIS

IIIe CONSEIL DE GUERRE (séant à Versailles)

Présidence de M. MERLIN, colonel au 1er régiment du génie,
Audience du 7août.

INSURRECTION DE PARIS.

LES MEMBRES DE LA COMMUNE ET DU COMITÉ CENTRAL.

DIX-HUIT ACCUSÉS.

Dix-huit membres de la Commune ou du comité central comparaissent au-
jourd'hui devant leursjuges.

Dès le matin, une foule considérable assiège les abords du Manége des Petites-
Écuries, converti en salle d'audience pour la circonstance. Un escadron de la
garde républicaine fait le service et ne parvient qu'à grand'peine à contenir la
foule impatiente. Nul ne peut d'ailleurs pénétrer dans la salle d'audience, s'il

n'est muni d'une carte délivrée à l'avance par M. Barthélemy-Saint-Hilaire,
chargé spécialement de tout ce qui regarde la justice militaire, et par M. le Chef

du Pouvoir exécutif. Le local a la forme d'un immense rectangle, d'une con-
tenance d'environ 800 mètres carrés, et il serait difficile de reconnaître aujour-
d'hui l'ancien manège dans l'austère salle d'audience qu'on a sous les yeux.

Au fond, sur une vaste estrade, est le bureau du Conseil, tranchant sur un
fond de tentures vertes, au milieu duquel est placée l'image du Christ. Des fau-
teuils en velours rouge sont réservés, derrière les siéges des membres duCon-
seil, à des magistrats civils et militaires ; à la droite, se tient M. le conseiller
Gaveau, commissaire du gouvernement, assisté de M. le capitaine Sénart, subs-
titut; à la gauche, M. le greffier Barcq et ses commis-greffiers. Les bancs des
accusés sont du même côté, à la gauche du Président. Devant, sont assis lesavocats.
En face, environ soixante-dix places ont été réservées pour la pressé. On y

remarque, outre les rédacteurs de tous les journaux de Paris et d'un grand
nombre de journaux de province, plusieurs représentants des feuilles, étran-
gères : le Daily-News, de Londres, le Times, le Standard; des journaux de New-

York ont envoyé des correspondants; M. Alexandre Dumas est assis au milieudeux.
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A côté des accusés sont un grand nombre d'individus compromis également

dans le mouvement insurrectionnel, mais qui ne sont venus à l'audience qu'à
titre de témoins. La seule figure saillante parmi eux est celle de Cavalier, dit
Pipe-en-Bois, qui comparaîtra dans quelques jours devant le Conseil.

Quatre cents places ont été réservées, au milieu de la salle, aux députés de
l'Assemblée nationale.

Plus loin, des bancs ont été placés pour les témoins, au nombre de plus de
trois cents. Nous savons qu'à la requête des accusés, presque tous les membres
du gouvernement de la Défense nationale ont été cités, ainsi que la plupart des
généraux commandant les corps d'armée. Nous ne remarquons encore que
M, Picard, qui a même quelque peine à pénétrer dans la salle, car il n'est pas
porteur de son assignation, et le soldat, qui ne connaît que sa consigne, refuse
obstinément de le laisser entrer. Ce n'est que sur l'intervention d'un huissier du
Conseil que l'ex-ministre de l'intérieur parvient à gagner sa place.

Enfin, et à l'extrémité, séparé par une barrière du reste de la salle, un em-
placement est réservé à environ cinq cents personnes qui sont forcées de rester
debout.

Un passage couvert, conduisant de la prison Saint-Pierre à la salle d'au-
dience, a été construit pour la circonstance. Il évite ainsi aux accusés le par-
cours par l'avenue de Paris qui, d'abord, avait paru ne pouvoir être évité, et
oui ne laissait pas que de présenter quelques dangers pour ceux qu'on regarde
comme les.chefs du mouvement communal.

Courbet, qui était indisposé ces jours derniers, est amené le premier vers
onze heures et demie; bientôt après sont introduits les autres accusés.

A midi et demi, le Conseil fait son entrée, et M. le Président déclare que la
séance est ouverte.

On amène les accusés.
On remarque d'abord Ferré, vêtu avec une certaine recherche; puis Assi,

qui porte l'uniforme d'officier supérieur de la garde nationale. Les autres ac-
cusés, qui portent tous l'habit civil, ont une attitude calme qui fait contraste
avec la tenue un peu provocante de Ferré et celle un peu prétentieuse d'Assi.

M. le commandant Gaveau requiert d'abord la disjonction de l'affaire se rap-
portant au nommé Lisbonne, malade et dans l'impossibilité de se rendre à l'au-
dience.

Le Conseil prononce, en conséquence, la disjonction.
Le greffier donne ensuite lecture de la composition du Conseil, qui est ainsi

formé :
MM. Merlin, colonel du 1er régiment du génie, président;

Gaulet, chef de bataillon d'état-major;
Guibert, capitaine au 11e régiment d'artillerie;
Mariguet, capitaine au 68e ;
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Cassaigne, lieutenant au 54e;
Léger, sous-lieutenantau 85e;
Labbat, adjudant sous-officier de la garde républicaine, juges.
Puis il est donné connaissance de l'ordre de mise en jugement et des articles

de loi dont il est requis l'application relativement à chacun des accusés, qui
sont au nombre de dix-sept.

M. le Président demande à chacun d'eux ses nom, prénoms, domicile et pro-
fession.

Ils déclarent se nommer:
1° Ferré (Théophile-Charles-Gilles), comptable, vingt-cinq ans, demeurant

à Levallois-Perret ;
2° Assi (Adolphe-Alphonse), mécanicien, né à Roubaix (Nord), trente ans,

boulevard du Temple, 38.
3° Urbain (Raoul), né à Loudivoirau, trente-quatre ans, chef d'institution;
4° Billioray (Alfred-Edouard), âgé de trente ans, artistepeintre, né à Naples;
5° Jourde (François), étudiant en médecine;
6° Trinquet (Alexis-Louis), ouvrier cordonnier;
7° Champy (Louis-Henri), orfèvre-ciseleur;
8° Régère (Dominique-Théophile), vétérinaire, cinquante-sixans ;
9° Lullier (Charles), ancien officier de marine ;

10° Bartoul (Paul-Emile-Barthélemy-Philémon),docteur en médecine;
11° Grousset (Paschal), homme delettres;
12° Verdure (Augustin-Joseph), comptable;
13° Ferrat, homme de lettres ;

14° Descamps (Baptiste), mouleur en fonte;
15° Clément (Victor-Joseph), teinturier;
16° Courbet (Gustave), artiste peintre;
17° Parent (Ulysse), artiste dessinateur;

Voici les noms des défenseurs :
Ferré, — Me Marchand, désigné d'office;
Assi, — Me Bigot;
Urbain,—Me André Rousselle ;
Billioray, — Me Berger;
Jourde, — Me Deschard, assisté de Me Caraby;
Trinquet, — Me Denis (de Versailles) ;
Champy, — Me Lachaud fils;
Régère, — Me Dupont de Bussac;
Lullier, — MeCoulon ;
Rastoul, —

MeRenauld;
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Grousset,— Me de Sal;
Verdure,— Mes Hubert Vallereau et Manchon ;
Ferrat,— Me Laviolette;

Descamps,— Me Thiroux;
Clément,— Mes Gatineau et Delzans ;
Courbet, — Me Lachaud;

Parent,- Me Albert Joly.

A ce moment, Me Gatineau, avocat, pose et développe les conclusions suivan-
tes :

"Attendu qu'une accusation connexe est portée contre les nommés Ferré et
consorts;" Que dès lors tous les accusés ont le droit de communiquer librement entre
eux dans l'intérêt de leur défense, s'il y a lieu;
» Par ces motifs,
» Ordonner que les accusés pourront librement communiquer entre eux et

avec leurs défenseurs réunis ou séparés;

» Et ce sera justice. »

L'avocat insistesur ce fait qu'une pièce importante de la procédure, un rap-
port d'ensemble, a été publiée avant l'audience par plusieurs journaux, sans
qu'elle eût été même communiquée à la défense, et cela au mépris de la loi
qui défend la publication des pièces avant qu'elles n'aient été lues à l'audience.

M. le Commissaire du gouvernement répond que, chaque accusé ayant pu
communiquer avec son défenseur, les prescriptions légales se trouvent ainsi
sauvegardées.

Après quelques paroles de Me Bigot, qui déclare se joindre à son confrère et.
qui insiste à son tour sur la publication antérieure qui a été faite dés pièces, le
Conseil se retire pour délibérer. Il rentre en séance au bout de quelques instants
et rend le jugement suivant :

« Vu les conclusions des défenseurs,
» Considérant que les droits de la défense sont suffisamment garantis par la

libre communication de chacun des accusés avec son défenseur;

» Le Conseil déclare à la majorité qu'il n'y pas lieu d'accorder l'autorisation
demandée,

» Et ordonne qu'il soit passé outre aux débats. »

M. le Commissaire du gouvernementprend ensuite la parole :

« Messieurs du Conseil, avant de vous donner connaissance du rapport d'en-
semble qui résume les faits constituant l'accusation, je dois vous dire que la
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rédaction de cette pièce n'est pas mon oeuvre : elle a été faite d'après les bases
posées par mon prédécesseur. Je n'ai eu depuis ma nomination, qu'un temps
bien mesuré pour compulser les nombreux dossiers. Néanmoinsj'en accepté la
complète responsabilité, car dans l'étude de ces affaires j'ai puisé les sentiments
qui y sont exposés. »

Ce rapport est ainsi conçu :

« Monsieur le Président,

» Messieurs les Juges,

» Les accusés appelés à comparaître aujourd'hui devant vous ont pris une
part prépondérante au mouvement insurrectionnel qui éclata dans Paris le
18 mars dernier et qui, se prolongeant jusqu'au 28 mai, menaça de livrer la
France entière aux horreurs de la guerre civile. Avant de déterminer la respon-
sabilité qui incombe a chacun d'eux, dans le crime dont la capitale a été le théâ-
tre pendant ces jours néfastes, il importe de remonter à l'origine du mouve-
ment, d'en rechercherles causes et d'en étudier les transformations successives.

» Lorsqu'au mois de septembre 1870, l'armée prussienne investit Paris, elle

y enferma, avec une population dévouée à la défense de l'ordre et du pays, des
forces disciplinées de longue main pour le désordre. Ces forces se recrutaient à

la fois dans les rangs du parti révolutionnaire et parmi les membres de l'Asso-
ciation internationale des travailleurs.

» Obéissant surtout à des préoccupations politiques, résolu à usurper les
pouvoirs par tous les moyens et à les conserver à l'aide de toutes les violences, le
parti révolutionnaire affectait hautement, depuis assez longtemps déjà, ses as-
pirations démagogiques. Son origine, de même que son but, se rattachent aux
plus mauvais souvenirs de notre histoire. Il s'en glorifiait ouvertement. On
l'avait vu d'abord, dans une série de publications qui affectaient à dessein une
forme scientifique, réhabiliter les hommes de 1793, exalter leurs actes les plus
odieux et se proposer à lui-même leurs procédés de gouvernement comme le

programme politique de l'avenir. Plus tard, dans la presse, dans les réunions
publiques, dans les assemblées électorales, dans les agitations de la. rue, par-
tout*enfin on l'avait retrouvé fidèle à son oeuvre, excitant au sein des masses
populaires les plus détestables passions, prêchant les doctrines les plus subver-
sives, attaquant audacieusement les bases de l'ordre moral aussi bien que les
fondements éternels de l'ordre social. Les événements du 4 septembres n'avaient

pu donner satisfaction à ce parti. Écarté du pouvoir, il demeurait, le lendemain

comme la veille, l'ennemi déclaré du gouvernement.
» L'Association internationale des travailleurs, instituée à Londres vers la

fin de 1864, avait eu à Paris, dès le commencement de 1866, un centre des
plus actifs. Pour qui voulait s'en tenir aux apparences, elle n'avait d'autre
but que l'amélioration du sort des classes ouvrières, et le résultat économique
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qu'elle poursuivait était digne de toutes les sympathies. Elle constituait en
réalité, par son organisation puissante et par ses aspirations mal déguisées, un
danger des plus graves pourl'ordre social tout entier. Très-rapidement répandue

en Europe, ayant particulièrement en France des centres d'action chaque jour
plus nombreux, elle eut bientôt ses organes de publicité, ses congrès, ses ma-
nifestes. Elle se rallia en même temps par voie d'affiliation les associations
ouvrières de secours ou de prévoyance, intervenant activement dans lesgrèves,
les provoquant le plus souvent. En dernier lieu, elle mit ouvertement le pied

sur le domaine politique, et lès poursuites dirigées en 1868 et 1870 contre les
principaux meneurs de Paris ne laissèrent plus de doutes possibles sur ses vé-
ritables tendances.

" Nous voulons, disait l'un de ses journaux les plus accrédités, les libertés
» de tous et l'égalité de tous, c'est-à-dire la révolution sociale. Et par révolu-

» tion sociale, nous n'entendons pas une misérable surprise tentée à la faveur
" des ténèbres ; la révolution signifie la destruction complète des institutions

» bourgeoises et leur remplacementpar d'autres. C'est une nuit du 4 août 1789
" que nous voulons.

» Les radicaux, les partis politiques même les plus avancés, veulent simple-

» ment replâtrer l'édifice social en lui conservant ses bases actuelles. Nous vou-
» lons, nous, à l'exemple de la Constituantede 1789 abolisant le régime féodal,
» faire table rase et tout reconstituer à neuf. Voilà dans quel sens nous sommes
» révolutionnaires.» (Progrès du Locle, 29 janvier 1870.)

» Faire table rase et tout reconstruire à neuf, c'est, pour les adeptes de l'As-
sociation internationale, constituer un état social qui ne reconnaisse ni gouver-
nement, ni armée, ni religion, qui décrète la législation du peuple par le peu-
ple, l'entrée du sol à,la propriété collective, l'abolition du droit d'hérédité indi-
viduelle pour les capitaux et les instruments de travail, l'abolition du mariage
en tant qu'institution politique, religieuse, juridique et civile, qui supprime en-
fin toutes les armées permanentes et abaisse toutes les frontières, effaçant
jusqu'à l'idée de patrie, renoue les travailleurs du monde entier dans les liens
d'une intime solidarité.

« Pour à présent, disait le 27 mars l'International, organe officiel des sec-
" tions belges, le rôle de l'Association consiste seulement à organiser les ou-
» vriers par corporations, par localités, puis à les fédérer de région à région,

» de nation à nation, et à réunir en un seul faisceau tous ces groupes corpo-
» ratifs et locaux.

» Au point de vue le plus restreint et le plus immédiat, elle arrive ainsi à" les soutenir les uns par les autres en cas de grève : Sociétés de résistance
» anglaises, en France, Sociétés de prévoyance, Chambres syndicales, Sociétés

» de crédit mutuel.
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» rassemblé sous son égide, en Europe et. en Amérique, plusieurs millions
» d'ouvriers, et il est facile de comprendre que quand nous nous.tendrons tous
» la main d'un bout du monde à l'autre, nous n'aurons qu'à nous lever pour
" conquérir nos droits, et l'édifice bariolé de la tyrannie s'écroulera.

» Nous ne sommes pas des socialistes à systèmes, nous sommes purement
» et simplement desrévolutionnaires.

» Les droits du travailleur, voilà notre principe; l'organisation des tra-
» vailleurs, voilà notre moyen d'action; la révolution, voilà notre but. »

» Malgré leurs dissidences radicales, le parti révolutionnaire et l'Association
internationale des travailleurs firent promptement alliance. On les trouve déjà
réunis au premier congrès de l'Association qui se tint à Genève en 1866.
Dès la même époque et dans les années suivantes, le Courrier français, le
Réveil, la Marseillaise, ouvrent leurs colonnes aux publications de la Société,
qui n'a pas d'organe officiel à Paris. On les rencontre plus tard semant de con-
cert l'agitation dans les réunions publiques et fomentant, d'un commun accord,
les troubles de la rue. Ce n'est pas tout. Le 26 octobre 1868, dans un meeting
organisé à Londres par ses soins, la branche française de l'Association interna-
tionale déclare hautement qu'elle est une « Société républicaine démocratique,
» sociale et universelle, partageant les principes, le but et les moyens procla-
» més par la Commune révolutionnaire de Paris dans ses.manifestes. »

(La Voix de l'Avenir, 8 novembre 1868.)

» Les événements du 4 septembre ne donnèrent pas plus satisfaction aux
aspirations de la Société qu'à celles du parti révolutionnaire. Les deux alliés
demeurèrent unis dans l'attente d'une occasion propice, poursuivant leurs me-
nées au grand jour et concertant ouvertement leur action. La présence de l'en-
nemi sous les murs de Paris, loin de décourager leurs efforts, devint un nouvel
aliment à leurs tentatives anarchiques. Non contents de demander chaque jour
dans les journaux et les clubs la Commune et la sortie en masse, non contents
de crier à la trahison au moindre échec de nos troupes, deux fois, le 31 octo-
bre et le 22 janvier, il ne craignaient pas de lancer sur l'Hôtel-de-Ville leurs
menaces armées. Par bonheur, la concentration d'une force militaire considé-
rable, l'attitude de la garde nationale, la réprobation générale contre des actes
qui compromettaient si gravement la défense, empêchèrent qu'ils n'obtinssent
le succès. Ils n'en profitèrent pas moins des circonstances pour compléter leur
organisation. L'armement général de la garde nationale, ses distributions par
quartier, ses réunions pour les différents services, les liens naturels qu'établis-
saient entre les citoyens d'un même bataillon des souffrances communes, le
mécontentement que suscitaient à certains moments les lenteurs nécessaires
de là défense, les calomnies que ces lenteurs mêmes faisaient éclore, tout leur
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fut bon pour étendre leur action et s'assurerdes toléranceset des complices. On
put bientôt désigner à l'avance, sans crainte d'erreur, les bataillons, qui, le
jour venu, marcheraient avec eux. On les reconnaissait à leurs chefs, révolu-
tionnaires ardents ou internationaux avérés

; on les recpnnaissait par leurs sol-
dats qui tous marchaient pour l'Association internationale avant de marcher
pour la patrie. Dans certains autres bataillons, l'influence anarchiste se faisait
encore sentir par des idées de fédération, aussi injustes qu'illusoires. Le peu-
ple, disait-on, devait veiller lui-même à ses intérêts. Dépositaire de ses droits,
il devait les défendre à tout prix : nul n'en pouvait disposer contre son gré.

» Telle était la situation profondément troublée des esprits, quand; le 18 jan-
vier, la nouvelle de l'armistice se répandit dans Paris. Elle y causa une pro-
fonde stupeur. Aux déceptions des uns, se joignirent les irritations des autres,
les défiances d'un grand nombre, et surtout, pour les masses ouvrières, la
crainte de voir cesser prochainement une existence oisive avec la subvention
qui l'alimentait. En même temps, les obstacles que la faction anarchiste avait
trouvés sur ses pas pendant la durée du siége tombaient un à un. Les stipula-
tions de l'armisticeavaient paralysé presque complétement les forces régulières
qui restaient dans la ville, tandis que la garde nationale n'avait subi aucun
désarmement. L'autorité militaire n'avait à ses ordres que des troupes insuffi-
santés ; l'autorité civile n'existait que de nom. Un grand nombre de citoyens
s'étaient empressés de quitter Paris, moins soucieux de leurs devoirs publics
que de leurs convenances personnelles. Un gouvernement sorti des entrailles
du pays, le plus légitime qu'on pût souhaiter, s'établissait à Bordeaux, et ou-
vrait les négociations.qui devaient aboutir aux préliminaires de paix. C'était la
première fois, depuis des siècles, que la capitale voyait le pouvoir se constituer
en dehors de ses murs; Enfin, la question des intérêts commerciaux, toujours
si grave à Paris, se dressait grosse d'orages sous la menace des échéances, et
se compliquait, pour le petit commerce surtout, de la question des loyers.

» Nul doute que, dès la première heure, la faction anarchiste ne se soit em-
parée de cette situation pour l'exploiter à son profit. Le 15 février, après plu-
sieurs réunions préliminaires, une assemblée de délégués de la garde nationale
s'ouvre au Tivoli-Wauxhall et nomme une commission chargée d'élaborer les
statuts provisoires d'un Comité central. La commission remplit son mandat.
Un seul paragraphe du projet qu'elle arrête suffit à dénoncer la main qui la
conduit.

« Lès droits de tout citoyen, dit ce paragraphe, sont d'être électeur et d'avoir
» l'armé nécessaire à l'accomplissement de ses devoirs. La garde nationale
" doit désormais remplacer les armées permanentes, qui ne furent jamais que
» des instruments de despotisme, et qui amènent avec elles la ruine du pays. »

» Les statuts sont votés, le 24 février, dans une nouvelle assemblée de délé-
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gués, et le Comité central est constitué. Avant de se séparer, l'assemblée adopte
les résolutions suivantes, qui n'ont pas besoin de commentaires :

" 1° La garde nationale proteste par l'organe de son Comité central contre
» toute tentative de désarmement, et déclare qu'elle y. résistera au besoin par
» les armes;

» 2° Les délégués soumettront à leurs cercles respectifs de compagnie la ré-

» solution suivante : Au premier signal de l'entrée des Prussiens à Paris, tous
» les gardes nationaux s'engagent à se rendre immédiatement en armes, à leur

» lieu ordinaire de réunion, pour se porter ensuite contre l'ennemi envahisseur;
» 3° Dans la situation actuelle, la garde nationale ne reconnaît pas d'autres

» chefs que ceux qu'elle se donne. »

" Ces décisions ne trouvaient, dans les circonstances qui venaient de se pro-
duire, aucune raison plausible. Leur.but caché ne tarda pas à apparaître dans
sa redoutable réalité. Le 27 février, sous prétexte d'enlever aux Prussiens un
nombre considérable de canons laissés dans la zone que l'ennemi devait occu-
per pendant son séjour à Paris, les meneurs s'en emparent et les conduisent
sur les hauteurs de Montmartre, où ils les établissent en batterie. Puis, le 28,
le Comité central invite la garde nationale à ne pas s'opposer à l'entrée des
Prussiens. A la même époque, il se tient en permanence pendant les deux nuits
qui précèdent l'entrée des soldats étrangers.

" Enfin, le 4 mars, dans une proclamation répandue à profusion, il annonce
qu'il a pour mission de constituer la fédération républicaine de la garde natio-nale.

» Trois jours après, on pouvait lire dans le Cri du Peuple :

« Nous apprenons avec une véritable joie patriotique que tous les comités

» républicains fusionnent ensemble et doivent associer leurs efforts à ceux de

» la fédération socialiste, qui siége rue de la Corderie. ».
" La fédération qui siégeait rue de la Corderie n'était autre que l'Internatio-

nale.

» Le faisceau est désormais formé : l'émeute a de l'artilerie et des armes; elle
se retranche sur les hauteurs de Montmartre, et de là menace la ville. Elle

garde ses canons, protestant qu'ils sont sa propriété, et que l'État n'en saurait
disposer. Le Comité central se réunit au auxhall et Wadopte d'une manière
définitive les statuts, qui n'étaient encore que provisoires.

» Le 11, une assemblée de chefs de bataillon, tenue à la salle de la Redoute,
vote la résolution suivante:

« Le principe républicain étant au-dessus de toute discussion, le gouverne-
» ment républicain étant le gouvernement du peuple par le peuple, chaque
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» citoyen a non-seulement le droit mais le devoir de défendre les institutions

» républicaines.
» En conséquence, les chefs de bataillon soussignés déclarent qu'ils sont fer-

» mement décidés à défendre la République par tous les moyens possibles en-
» vers et contre ceux qui oseraient l'attaquer, et s'opposeraient par les mêmes

» moyens à toute tentative de désarmement total ou partiel de la garde natio-

» nale. »
» A mesure que le temps marche et que le but se rapproche, les menées in-

surrectionnelles deviennent plus audacieuses, et les idées qui leur servent de

prétexte s'accusent plus ouvertement. Le 15 mars, la fédération républicaine
de la garde nationale tient sa quatrième assemblée générale. Le Comité central
y rend compte de ses actes, et les accusés Jourde, Ferrat, Arnold, Lisbonne,
Assi et Billioray sont amenés dans son sein par des illusions qu'ils prétendent
sincères. Il concentre tous les pouvoirs entre ses mains; son.autorité va jus-
qu'à balancer les ordres donnés par l'état-major de la place. C'est à lui, et à lui
seul, qu'obéit en réalité la majeure partie de la garde nationale. Une crise est
imminente ; tout le fait présager. On voit accourir des aventuriers de toutes les
nationalités, aux costumes bizarres, aux allures suspectes, recrues stipendiées
de tous les bouleversements. Des émissaires sont envoyés aux principales villes
de la province pour y fomenter des troubles, au moment même où Paris enga-
gera lalutte.» On arrive ainsi au 18 mars. Cependant, le gouvernement légal du pays
n'est pas resté inactif devant les dangers dont l'ordre social est menacé. L'As-
semblée nationale, après avoir ratifié les préliminaires de paix, a transféré son
siége à Versailles. Le Pouvoir exécutif l'y a suivie; il est chaque jour à Paris,
luttant énergiquement contre les difficultés de la situation, s'efforçant de dé-
jouer toutes les manoeuvres, de dissiper tous les malentendus et de relever tous
les courages. Vainement fait-il appel aux idées de conciliation et d'apaisement
en face des malheurs de la; patrie, le 17 mars, il doit, à peine d'abdiquer, se
résoudre à des mesuresdécisives.

» Le 18, dès le matin, toutes les positions où la faction anarchiste avait re-
tranché ses canons, étaient enlevées par les troupes avec un entrain et une vi-
gueurremarquables.

» Mais, ce premier succès remporté, il fallait traverser Paris avec 250 atte-
lages conduisant chacun une pièce d'artillerie. De là un encombrement et des
lenteurs qui donnaient aux bataillons de Montmartre et de Belleville le temps
d'accourir enarmes.

" Une foule immense, où les femmes et les enfants se mêlaient en grand
nombre, entourait les soldats, jetait la confusion dans leurs rangs, désarmait
des uns, entraînait les autres à une honteuse défection en rentrant en posses-



— 15 —

sion des canons qu'elle replaçait sous la surveillance de la garde nationale,..» Néanmoins, la majeure partie des troupes se repliait en bon ordre sur la
rive gauche de la Seine, où le Gouvernement siégeait encore au ministère des

Affairesétrangères.
» A travers cette mêlée, le général Lecomte, séparé de ses hommes, était

fait prisonnier. Un peu après, le général Clément Thomas, venu, en. habits ci-
vils, à la recherche de l'un de ses aides-de-camp, était saisi. Tous deux étaient
conduits dans une maison de la rue des Rosiers, où le Comité central avait son
siége, et fusillés dans un jardin attenant à cette maison. Six heures s'écoulè-
rent entre le moment de leur arrestationet celui de leur exécution. Quel est le

rôle du Comité central dans cet épouvantable forfait? Il a essayé de s'en discul-

per par une note insérée au Journal officiel de la Commune du 20 mars. Le

texte seul de cette note l'accuse aussi hautement que le ferait un aveu:
« Tous les journaux réactionnaires publient des récifs plus ou moins drama-

» tiques sur ce qu'ils appellent « l'assassinat » des généraux Lecomte et Clé-

" ment Thomas. Sans doute, ces faits sont regrettables. Mais il importe, pour
» être impartial, de constater deux faits : 1° que le général Lecomte avait com-
» mandé à quatre reprises, sur la place Pigale, de charger une foule inoffen-

» sive de femmes et d'enfants ; 2° que le général Thomas avait été arrêté au
» moment où il levait, en habits civils, un plan des barricades de Mont-

» martre.
» Ces deux hommes ont dû subir la loi de la guerre, qui n'admet ni l'assas-

» sinat des femmes, nil'espionnage.
» On nous raconte que l'exécution du général Lecomte a été opérée par dès

» soldats de la ligne, et celle du général Clément Thomas par des gardes na-

»tionaux.
" Il est faux que ces exécutions aient eu lieu sous les yeux et par les ordres

» du Comité central. Le Comité central siégeait avant-hier rue Onfroy, près dé
» la Bastille, et il a appris en même temps l'arrestation et la mort des deux
» victimes de la justice populaire. Ajoutons qu'il a ordonné une enquête immé-

» diate."
» Un pareil crime, suivi d'une pareille apologie, n'inaugurait-il pas bien di-

gnement le règne de cette puissance qui devait finir dans le sang des otages et
au milieu des flammes de Paris incendié ? Dès le 18 au soir et dans la nuit,
l'émeute occupait la place Vendôme et le Château-d'Eau, les ministères et l'Hô-
tel-de-Ville. Soucieux avant tout d'éviter un désordre sans retour, le Gouverne-
ment se repliait sur Versailles, protégé par les troupes et appelant à lui les
fonctionnaires et les employés de tous ordres. Pendant six heures, il avait
attendu que la garde nationale, répondant à ses appels réitérés, vînt se grou-
per autour de lui. Les citoyens demeurèrent pour la plupart spectateurs stu-


